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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CiNQ  - CENTS. 


PROJET  DE  RESOLUTION  (i) 

PRÉSENTÉ 

PAR  Félix  FAULCON,  député  de  la  Vienne, 

Sur  le  mode  organisation  des  sociétés  particulières 
s'occupant  de  questions  politiques» 

» Etre  libre  n’est  pas  faire  ce  que  l’on  veut  ^ 

99  mais  ce  que  l’on  doit  vouloir,  a» 

AIontesquiexj  , Esprit  des  lois» 


Le  Conseit  des  Cinq- Cents  , considérant 
combien  il  est  nécessaire  de  prendre  sans  délai  les 

(i)  Le  grand  nombre  d’orateurs  préparés  ayant  déterminé  le 
Conseil,  dans  la  séance  du  26  fructidor,  à ne  prendre  connois- 
sance  que  des  projets  de  résolution  , je  me  soumets  à cette  déci- 
sion , malgré  le  désavantage  manifeste  qu’il  y a de  produire  des 
idées  neuves  ou  pas  encore  assez  développées,  sans  les  étayer  par 
les  motifs  qui  viennent  à leur  appui. 

Placé  entre  l'alternative  pénible  d’enfouir  tout-à-fait  mon  tra- 
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mesui'es  législatives  convenables  pour  concilier  y avec 
îa  tranquillité  publique , le  droit  que  les  citoyens  ont 
de  se  réunir  en  sociétés  particulières  ponr  s’y  occuper 
de  questions  politiques  , 

Déclare  qu’il  j a urgence. 

Le  Conseil  , après  avoir  déclaré  Furgence  , prend  la 
résolution  suivante. 


Article  premier. 

Les  citoyens  français  peuvent  seuls  faire  partie  des 
sociétés  particulières  s’occupant  de  questions  politiques  , 
mais  uniquement  dans  l’arrondissement  de  la  munici- 
palité où  ils  ont  acquis  un  an  de  domicile. 

I ï. 


Toute  société  qui  voudra  s’occuper  de  questions  po- 
litiques sera  tenue,  sous  peine  d’étre  dissoute  , et  d’une 
amende  solidaire  de  deux  mille  francs , de  déclarer  à 


l’administration  municipale  la  maison  , le  jour  et  l’heure 
où  elle  devra  se  réunir  , ainsi  que  les  nom , prénoms  , 
demeure  et  profession  de  chacun  des  membres  qui  la 
composent.  . 

I I I. 


Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  des  mai- 


vail  ou  de  donner  à ce  qui  en  fait  le  résultat  une  publicité  hasar- 
dée , j’ai  dû  sacrifier  des  cov^sidé  ration  s qui  me  sont  personnelles  a 
la  possibilité  d’opérer  quelque  bien.  D’ailleurs  je  me  repose  assez 
sur  la  sagacité  de  mes  collègues,  pour  être  persuade  qu’ils  sauront 
bien  déméier  et  approfondir  les  raisons  puissantes  qui  me  semblent 
devoir  nécessiter  l’adoption  desarlicles  ÏX  et  X du  projet  que  je 
livre  à leur  examen.  Quant  à moi , après  y avoir  réfléchi  long- 
temps , je  me  suis  pénétré  de  la  conviction  intime  qu’il  n’est  rien 
de  plus  propre  à déjouer  les  intrigues  de  ceux  qui  voiidroient  faire 
servir  les  réunions  politiques  à leurs  intérêts  particuliers  ou  à leurs 
{tassions. 
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sons  ou  bâtimens  dans  lesquels  lesdifes  société  aurotît 
eu  lieu  sans  déclaration  préalable , seront  responsables 
du  paiement  de  Famende  ; la  condamnation  en  sera 
prononcé  contre  eux , sauf  leur  recours  contre  ceux 
qui  auront  fait  partie  desdites  assemblées. 

I V. 

Les  administrations  municipales  instruiront  sans  délai 
les  administrations  centrales  de  la  formation  desdiles 
sociétés.  ^ 

V.  ■ ■ ■ 

Chaque  société  ne  peut  être  composée  de  plus  de  deux 
centSj  membres  dans  les  communes  au  dessus  de  cinquante 
mille  habitans , et  de  cent  membres  dans  les  autres 
communes  , à peiné  d’un  mois  de  clôture  pour  la  pre- 
mière fois , et  d’être  dissoute  en  cas  de  récidive. 

VI. 

Les  séances  ne  peuvent , sous  les  mêmes  peines  , être 
prolongées  au  delà  de  huit  heures  du  soir , dans  les  sbe 
premiers  mois  de  l’année  , et  de  neuf  heures  du  soir , 
dans  les  six  derniers. 

V I I. 

Toute  société  qui  contrevient  aux  dispositions  conte- 
nues dans  les  articles  5b i et  562  de  la  constitution,  est 
dissoute  sur-le-champ  , et  les  membres  sont  condamnés 
solidairement  a deux  mille  francs  d’amende. 

VIII. 

Nül  sociétaire  ne  peut  être  armé, 

, I X. 

Nul  sociétaire  ne  peut  prononcer  iin  discours  écrit. 

X.  . 

Les  sociétés  politiques  suvspendent  leurs  séances  peii^ 
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tlant  les  mois  ventôse  et  germinal  de  chaque  année  ; 
celles  qui  s’obstiner  oient  à les  prolonger  pendant  cette 
époque  ne  seront  plus  considérées  que  comme  formant 
un  attroupement  qui  devra  être  dissipé  aux  termes  des 
articles  565  et  566  de  la  constitution. 

X I. 

Celles  desdites  sociétés  qui  seront  dans  un  des  cas 
de  contravention  énoncés  en  la  présente  loi  seront  y 
suivant  la  nature  de  ladite  contravention  , dissoutes  ou 
seulement  fermées  pour  un  temps  déterminé  p^ar  des 
arrêtés  motivés  , pris  par  les  adrninstrations  centrales  , 
après  avoir  consulté  radministraüon  municipale. 

XII. 

Lorsque  ces  sociétés  sont  dissoutes  , elles  ne  peuvent 
pas  reprendre  leurs  séances  avant  l’expiration  d’une 
année. 

X I I L 

Les  tribunaux  correctionnels  prononcent  sur  l’appli- 
cation des  amendes  solidaires. 

X I V. 

Ceux  qui  troublent  une  société  particulière  s’occupant 
de  questions  politiques,  ou  qui  en  empêcheroit  la  tenue  , 
hors  les  cas  déterminés  par  la  loi_,  seront  punis  comme 
perturbateurs  , d’après  les  lois  existantes. 

X V. 

La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ; elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’état. 
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